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CONTRAT DE COLLABORATION DE RECHERCHE DANS LE CADRE DE LA CIFRE N°

Réf. UPN : CV202X-XXX

Entre

[A COMPLETER]
Immatriculé au [A COMPLETER]

dont le siège social est situé [A COMPLETER]
n° SIRET [A COMPLETER], code APE [A COMPLETER]
Représentée par [A COMPLETER] agissant en qualité de [A COMPLETER]
Désigné ci-après par « L’EMPLOYEUR »
D’une part
Et
L’Université Paris Nanterre 

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel,

N° SIRET 199 212 044 00010 - Code APE 8542Z
Dont le siège est au 200 Avenue de la République - 92001 Nanterre Cedex,

Représentée par sa Présidente, Madame Caroline Rolland-Diamond, 

Désignée ci-après par l’« UPN ».

COMPOSANTE : [A COMPLETER en toutes lettres + n°UR+ acronyme], dirigé par [A COMPLETER]
Désigné ci-après par le « LABORATOIRE »

D’autre part
L’EMPLOYEUR et l’Université sont ci-après désignées individuellement par la « Partie » et conjointement par les « Parties ».
ATTENDU QUE 
Le LABORATOIRE a des compétences dans …

L’EMPLOYEUR  souhaite … 


Les informations contenues dans le préambule ont la même valeur juridique que les dispositions principales de la présente convention.
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 - Objet du contrat
Dans le cadre des Conventions Industrielles de Formation par la Recherche (CIFRE), financées par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche et gérées par l’Association Nationale de la Recherche Technique (ANRT), les Parties conviennent de collaborer aux travaux de recherche relatifs à :
[COMPLETER AVEC LE TITRE DU PROJET DE THESE]


Ces travaux de recherche (ci-après « l’Etude »), dont le détail figure dans l’annexe scientifique jointe au présent Contrat (ci-après désignée « Annexe scientifique ») 
sont confiés par L’EMPLOYEUR à [NOM DU/DE LA DOCTORANT/E] ci-après désigné(e) « Salarié(e)-Doctorant(e) », qui fait l’objet de la CIFRE n° [A COMPLETER]. 
Ces travaux feront l’objet d’une soutenance de thèse de doctorat. Toute réorientation importante de ces travaux de recherche, et par la même du sujet de thèse, devra faire l’objet d’un accord entre le LABORATOIRE et L’EMPLOYEUR.
L’UNIVERSITE mettra tout en œuvre pour assurer le bon déroulement de la présente collaboration conformément à l’obligation de moyen qui lui incombe. 
Le présent contrat détermine les conditions selon lesquelles les Parties réaliseront l’Etude.
Article 2 - Entrée en vigueur et durée
Le présent Contrat est conclu dans le cadre de la convention CIFRE n° [A COMPLETER], pour une durée de 36 mois et prend effet le [A COMPLETER].

Il peut être renouvelé avant la fin de cette période par un avenant écrit qui précise l’objet de cette prolongation ainsi que les modalités de financement.

Article 3 - Lieu d’exécution

Les recherches seront entreprises au sein du LABORATOIRE et dans les locaux de L’EMPLOYEUR.
Le/La Salarié(e)-Doctorant(e) réalisera les travaux de recherche à [A COMPLETER] % de son temps dans les locaux de L’EMPLOYEUR  et à A COMPLETER] % dans ceux du LABORATOIRE.


Chaque Partie déclare être en mesure de mettre à la disposition du/de la Salarié(e)-Doctorant(e) les moyens d’encadrement, scientifiques et techniques nécessaires à la réalisation de l’Etude en accueillant le/la Salarié(e)-Doctorant(e) au sein de leurs locaux respectifs.

Article 4 - Personnel

Dans le cadre du présent contrat, L’EMPLOYEUR met le/La Salarié(e)-Doctorant(e) à la disposition du LABORATOIRE en accord avec le Directeur du LABORATOIRE, tout en continuant à assurer sa rémunération.

Le/La salarié(e)-doctorant(e) se trouve alors placé(e) sous l’autorité fonctionnelle du Directeur du LABORATOIRE et doit se conformer au règlement intérieur du LABORATOIRE dans lequel il/elle travaille. Toutes instructions utiles lui sont données à ce sujet au moment de son affectation par le Directeur du LABORATOIRE.

L’EMPLOYEUR continue toutefois d’assumer, à l’égard du/de la Salarié(e)-Doctorant(e), toutes les obligations notamment sociales et fiscales de l’employeur et d’exercer envers elle toutes les prérogatives administratives de gestion (notation, avancement, discipline, etc). Bien entendu, toutes indications utiles et notamment les éléments d’appréciation indispensables sont fournis par le LABORATOIRE à L’EMPLOYEUR.
L’EMPLOYEUR assure la couverture de la salariée-doctorante en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles sans préjudice d’éventuels recours contre les tiers responsables.

Article 5 - Responsables scientifiques

Les travaux du/de la Salariée-Doctorante sont encadrés, au sein du LABORATOIRE, par [A COMPLETER]
Le/La Salarié(e)-Doctorant(e) est placé(e), au sein des locaux de L’EMPLOYEUR, sous la responsabilité de [A COMPLETER]

Article 6 - Règles de fonctionnement

Des réunions de travail entre le directeur de la thèse, le responsable pour L’EMPLOYEUR et le/la Salarié(e)-Doctorant(e) ont lieu au minimum deux (2) fois par an. Ces réunions permettront au LABORATOIRE d’adresser à L’EMPLOYEUR des rapports intermédiaires sur l'état d'avancement des travaux et l'exposé des orientations futures de l'Etude.

L’EMPLOYEUR reconnaît que cette collaboration se situe dans le cadre d’une thèse de doctorat qui constitue un travail académique, lequel comporte certaines contraintes, notamment le fait d’assister à des conférences ou colloques. 
L’EMPLOYEUR s’engage à fournir à l’ANRT, tous les douze (12) mois, un rapport d’activité concernant l’Etude.

Article 7 - Financement
L’EMPLOYEUR prendra en charge les dépenses suivantes :

·  
le salaire du/de la Salariée-Doctorante;

·  
le coût de ses déplacements selon la réglementation en vigueur et selon les dispositions mises en place au sein de XXXXX pour ses employés ;

·  
le coût des Travaux de Recherches effectués dans ses locaux ;

·  

le matériel informatique ;

·  
les accès aux bases de données nécessaires à la thèse.

Les frais de déplacement éventuels des membres du CSI, les frais liés à l’organisation de la soutenance de thèse (frais de déplacement des membres du jury, repas des membres du jury) seront pris en charge par XXXX.

Les frais de déplacement du directeur / de la directrice de thèse pour participer aux réunions de travail, à des colloques ou conférences et à la soutenance de thèse seront pris en charge par XXXX.
La prise en charge des autres dépenses non listées dans le présent contrat (par exemple les éventuels frais de publication scientifique) sera discutée entre les Parties au cas par cas.

L’UNIVERSITE prend en charge le coût salarial des directreurs-trices de thèse pour le temps passé à l’encadrement de la thèse et les frais d’environnement du/de la Salariée-Doctorante lors de l’accueil dans leurs locaux (accès informatique, accès aux ressources documentaires, locaux, frais de structure associés).

 [OPTION :]
Dans le cadre du présent contrat, L’EMPLOYEUR versera à l’UNIVERSITE une somme d’un montant global et forfaitaire de :

· MONTANT HT : …
 Euros (… 
euros Hors Taxes)

· TVA 20% … Euros (…  euros)
· Montant TTC : … Euros (… euros Toutes taxes comprises)

En cas de modification du taux de la TVA, il sera appliqué le taux en vigueur à la date de la facturation. 
Ce versement sera effectué, au nom de l'Agent Comptable de l’Université Paris Nanterre, compte ouvert à la trésorerie générale des Hauts-de-Seine, 167 avenue Joliot-Curie 92013 NANTERRE CEDEX.
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Le détail de cette somme figure dans l’annexe financière jointe au Contrat (ci-après désignée « Annexe Financière »).

[Fin OPTION]
Article 8 - Confidentialité - Publications

8.1 Définition 

Les Informations confidentielles sont constituées par toutes les informations et données quelle qu’en soit la nature et notamment techniques, commerciales, stratégiques ou juridiques présentées comme confidentielles par l’une des Parties et transmises à l’autre Partie par écrit, oral ou tout autre moyen dans le strict cadre de l’Etude.

Les Parties s’engagent à ne communiquer à quiconque, directement ou indirectement, tout ou partie des informations, expressément identifiées comme confidentielles, qui leur auront été communiquées par l’autre Partie ou dont elles auraient eu connaissance à l’occasion de la présente convention.

Les Parties s’engagent à ne pas mettre en place d’actions ni de communication susceptibles de nuire à la réputation de l’une et l’autre partie à la convention.
8.2 Publication

8.2.1 Informations confidentielles non issues de l’Etude
Chaque Partie s'engage à ne pas publier ni divulguer, de quelque façon que ce soit, les Informations Confidentielles non issues de l’Étude appartenant à l'autre Partie dont elle pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution du présent contrat, et ce, pour la durée du présent contrat. Chaque Partie ne sera dégagée de ses obligations de confidentialité, durant la période précitée, qu’après accord préalable et écrit de la Partie à l’origine des Informations confidentielles. 

A ce titre, chacune des Parties s’engage, tant pour elle-même que pour toute personne intervenant pour son compte, à moins d’une autorisation écrite contraire donnée par l’autre Partie :

· à ne fournir tout ou partie des Informations Confidentielles reçues de l’autre Partie qu’aux personnes qui acceptent de se soumettre aux mêmes engagements,

· à prendre toutes dispositions et mesures nécessaires pour éviter la divulgation de tout ou partie des Informations Confidentielles reçues de l’autre Partie,

· à ne pas utiliser, directement ou par personne interposée et dans un but autre que la mise en œuvre du présent contrat, tout ou partie des Informations Confidentielles reçues de l’autre Partie.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent cependant pas aux Informations Confidentielles :

· que l’une des Parties détenait licitement à la date de signature du présent contrat ou

· que l’une des Parties viendrait à recevoir de tiers autorisés à les divulguer ou

· qui sont déjà ou qui tomberont dans le domaine public d’une façon ou d’une autre, sans que cela provienne d’une violation du présent contrat par l’une des Parties.

Cet engagement restera en vigueur pendant 5 (cinq) ans à compter de la date de signature du présent contrat, nonobstant la résiliation ou l’arrivée à échéance de ce dernier.

8.2.2 Informations confidentielles issues de l’Étude

Toute publication ou communication d'informations, de résultats ou du savoir-faire issus de l'Étude, par l'une ou l'autre des Parties, devra recevoir, pendant la durée du Contrat et les 6 (six) mois qui suivent son expiration, l'accord écrit de l'autre Partie qui fera connaître sa décision dans un délai maximum de 2 (deux) mois à compter de la demande. Passé ce délai et faute de réponse, l'accord sera réputé acquis.

En conséquence, tout projet de publication ou communication sera soumis à l'avis de l'autre Partie qui pourra demander de supprimer ou de modifier certaines précisions dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à l'exploitation des résultats de l'Étude ou qui contiennent des données expressément confidentielles. De telles suppressions ou modifications ne porteront pas atteinte à la valeur scientifique de la publication. Les auteurs de la publication gardant l’entière propriété intellectuelle de la publication
De plus, l’autre partie pourra retarder la publication ou la communication d’une période maximale de 6 (six) mois à compter de la demande, notamment si des Informations contenues dans la publication ou communication doivent faire l’objet d’une protection au titre de la propriété industrielle. 

Ces publications et communications devront mentionner le concours apporté par chacune des Parties à la réalisation de l'Étude.

Toutefois, ces stipulations ne pourront faire obstacle :
· ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant à l'Étude de produire un rapport d'activité à l'organisme dont elle relève, dans la mesure où cette communication ne constitue pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle ;

· ni à la soutenance de thèse des chercheurs dont l'activité scientifique est en relation avec l'objet du Contrat. Cette soutenance doit être organisée de façon à garantir, tout en respectant la réglementation universitaire en vigueur, la confidentialité de certains résultats des travaux réalisés dans le cadre de la collaboration.
Article 9 – Protection des données personnelles


L’UPN et l’EMPLOYEUR garantissent que les données à caractère personnel collectées et traitées dans le cadre de l’exécution de la présente Convention (les « Données à caractère personnel ») le sont dans le respect de la législation applicable à la protection des Données à caractère personnel. 

Ils garantissent notamment avoir pris les dispositions nécessaires pour assurer la conformité avec le Règlement Général sur la Protection des Données n°2016/679 et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa dernière version en vigueur.

Les Données à caractère personnelles ne sont conservées que dans la limite imposée par la règlementation en vigueur et ne seront pas utilisées à d’autres finalités.

Aucune donnée collectée par l’UPN et l’EMPLOYEUR ne fait l’objet d’un transfert en dehors de l’UE.

L’Université Paris Nanterre a désigné un Délégué à la Protection des Données joignable par email à l’adresse suivante : dpo@liste.parisnanterre.fr 

l’EMPLOYEUR a désigné un Délégué à la Protection des Données joignable par email à l’adresse suivante
 : 

Conformément à la loi « Informatique et Libertés » et au règlement européen n°2016/679, les personnes concernées par le traitement de leurs données personnelles bénéficient d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, ainsi que d’un droit à la portabilité de leurs données ou de limitation du traitement. Ils disposent du droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

Pour le traitement des Données personnelles nécessaires pour l’exécution de la présente Convention, l’Université Paris Nanterre et l’EMPLOYEUR seront conjointement responsables du traitement.
Article 10 -  Propriété des résultats de l’Etude
10.1. Définitions

Résultats : Toute connaissance issue de l’étude et notamment toute œuvre, toute méthodologie, toute création, toute invention, toute spécification, information, connaissance ou procédé, ou produit ainsi que tout procédé en résultant, sous quelque forme que ce soit, sous quelque support que ce soit, susceptible ou non d’être protégé par un droit de propriété intellectuelle, conçu et réalisé dans le cadre de la convention.
Connaissances propres : tout savoir-faire, données, spécifications ou autres informations et/ou connaissances, sous quelque forme que ce soit, susceptible ou non d’être protégées par un droit de propriété intellectuelle, dont chaque partie dispose ou a le droit de disposer avant l’entrée en vigueur de la présente convention et/ou qui sont développées ou acquises par chaque partie indépendamment des travaux de l’étude menés dans le cadre de la convention. 
10.2. Connaissances et résultats propres
Les résultats obtenus par les Parties antérieurement à l’Etude restent leurs propriétés respectives. Il en va de même des améliorations apportées à ces dits résultats propres dans le cadre de l’exécution du présent Contrat.
Les résultats, même portant sur l'objet de l'Etude mais non issus directement des travaux exécutés dans le cadre du Contrat, appartiennent à la Partie qui les a obtenus.

10.3. Résultats issus de l’Etude
Les connaissances, hors droit d’auteur du/de la Salariée-Doctorante, issues de l’Etude et susceptibles ou non d’être protégées au titre de la propriété intellectuelle (y compris les logiciels), ci-après désignés les "Résultats", appartiennent conjointement à l’UNIVERSITE et à L’EMPLOYEUR, les quotes-parts de copropriété étant établies au regard des apports financiers, matériels et intellectuels de chaque Partie.
Dans l’hypothèse où les parties ne disposeraient pas de la totalité des droits patrimoniaux permettant l’exploitation des résultats issus de l’étude, du fait des droits des auteurs, elles s’engagent à faire leur meilleur effort pour conclure de bonne foi tout acte leur permettant d’exercer lesdits droits patrimoniaux conformément aux présentes.

Les dispositifs du présent article ainsi que le précédent, ne pourront faire obstacle :

- ni à l'obligation de mentionner l'existence des travaux et du thème de la recherche de la salariée-doctorante dans le cadre d'un rapport d'activité ;
- ni à la soutenance de thèse pour laquelle les résultats pourront être soumis pour information aux responsables de L’EMPLOYEUR, à leur demande.

Article 11 - Exploitation des résultats

11.1. Utilisation aux fins de recherche
Chaque Partie, y compris le LABORATOIRE, peut exploiter librement et gratuitement les résultats communs pour ses besoins propres de recherche, de publications scientifiques ou d'enseignement. 
11.2. Exploitation à des fins commerciales
En cas d'exploitation à des fins commerciales, la partie exploitant les résultats issus de l’Etude versera aux autres Parties une juste rétribution dont la nature et le mode de calcul seront définis, en fonction de l’apport intellectuel et financier des Parties aux dits résultats, en rédigeant une annexe au présent contrat ou une convention spécifique prévue à cet effet. 
Article 12 - Responsabilité

Les matériaux et équipements mis par une partie à la disposition de l’autre ou financés par cette partie reste la propriété de celle-ci pendant l’exécution de la convention. En conséquence, chaque partie supportera la charge des dommages subis et causés, dans le cadre de l’exécution de l’Etude par les matériels, installations et outillages dont elle est propriétaire, y compris les matériels confiés à l’autre partie et les matériels en essais, même si l’autre partie est responsable du dommage sauf faute lourde ou intentionnelle de cette dernière.

Article 13 – Résiliation
Le présent contrat est résilié de plein droit en cas de cession, totale ou partielle ou de liquidation judiciaire de L’EMPLOYEUR, prononcée par le tribunal ainsi qu'en cas de cessation d'activité, dissolution, ou liquidation amiable de L’EMPLOYEUR.

La résiliation du contrat de travail liant L’EMPLOYEUR au/à la Salariée-Doctorante entraînera immédiatement la résiliation de la présente convention.

Le présent contrat sera résilié de plein de droit en cas de soutenance anticipée de la thèse. Ladite résiliation prendra effet à la date de la soutenance.  
Le contrat pourra être résilié de plein droit en cas d'inexécution, par l'une des Parties, d'une ou plusieurs obligations contenues dans les diverses clauses du Contrat. Cette résiliation ne deviendra effective que soixante (60) jours après l'envoi par la Partie plaignante d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la Partie défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un empêchement consécutif à un cas de force majeure. L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement subis par la Partie plaignante du fait de la résiliation anticipée.
Article 14 – Litige
En cas de difficulté sur l'interprétation et/ou l'exécution du présent contrat, les Parties s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable dans un délai de deux (2) mois après réception de la lettre recommandée avec accusé de réception mentionnant le différend.
Au terme de la période de règlement amiable, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise aura compétence exclusive pour statuer sur tout litige lié ou découlant de l'accord.

En cas de litige découlant du présent accord, le juge utilisera la loi française.

Fait en deux (2) exemplaires originaux à Nanterre, le 
	Pour L’EMPLOYEUR
[FONCTION]

[Prénom, NOM]
	Pour l’Université Paris Nanterre
La Présidente 

Caroline Rolland-Diamond



Annexe scientifique

Annexe financière

�A compléter


�A renseigner par la DRED (ici et en pied de page) puis supprimer le surlignage jaune


�Si co-encadrement avec laboratoire extérieur à l’UPN, prévoir d’intégrer l’établissement partenaire à la convention


�Si co-encadrement à l’UPN, renseigner les 2 laboratoires





�Compléter avec la genèse du projet : choix du laboratoire répondant à besoin partenaire


�Si co-encadrement, à renseigner pour les laboratoires


�A compléter


�Annexe scientifique OBLIGATOIRE (résumé ou descriptif court du projet de thèse)


�Mettre date du contrat de travail si est posterieure à la date d’acceptation de la CIFRE


�A compléter en fonction de la répartition indiquée dans le contrat de travail. Généralement un répartition 30% labo 70% entreprise est conseillée. Ne pas oublier que le doctorant doit se rendre à l’univ pour des formations doctorales obligatoires et doit ecrire sa thèse


�Si co-encadrement, voir si nécessaire de préciser la répartition entre les laboratoires


�Compléter avec les noms et titres des personnes


�Si co-encadrement de la thèse, les établissements concernés sont parties à la convention, à compléter dans l’entête et page de signature


�Estimation du coût UPN à demander à la DRED et à joindre en annexe en cas de besoin


�Montant en chiffres [Même commentaire pour ci-dessous]


�Montant en lettres [Même commentaire pour ci-dessous]


�Application ou exonération de la TVA à étudier avec le responsable financier de la DRED : Vincent Cugny


�Dans le cas de responsabilité conjointe, contacter le DPO de l’université


�


�Si l’unité est UMR CNRS qui a désigné la DPO CNRS, remplacer par : Le LABORATOIRE a désigné un Délégué à la Protection des Données joignable par email à l’adresse suivante : dpd.demandes@cnrs.fr


�À compléter par l’employeur


�A minima : résumé/présentation du projet de thèse (si besoin, voir sur theses.fr)


�Si financement complémentaire de l’employeur
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